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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Die Reaktionen, welche wenige Tage nach der Veröffentlichung der Gesamtschau zur
mittelfristigen Weiterentwicklung der Agrarpolitik erschienen, könnten weiter kaum
auseinander liegen. Während die FDP die neuen Ansätze sehr begrüsste und die
economiesuisse die Marktliberalisierung als «vorsichtigen und längst überfälligen
Schritt» bezeichnete und weitere Öffnungsschritte forderte, standen die SVP, der
Bauernverband, die Kleinbauernvereinigung und die Grünen dem Bericht sehr kritisch
gegenüber. 
Dass die Bauern bei einer Lockerung des Grenzschutzes nicht mehr in der Lage sein
würden, kostendeckend zu produzieren, befürchteten der Bauernverband und die SVP.
Sie warfen dem Bundesrat vor, mit der Öffnung der Grenzen die Bauernfamilien in eine
totale Staatsabhängigkeit zu zwingen. Die SVP fand dafür in einer Medienmitteilung
deutliche Worte: «Die einzige sogenannte Vision, welche der Bundesrat offensichtlich
und mit schon fast religiösem Eifer in der Agrarpolitik verfolgt, ist das Niederreissen der
Grenzen und die direkte Konfrontation unserer Bauernfamilien mit einer globalen
Massenproduktion, mit der sie nie werden mithalten können.» Weiter erklärte die SVP,
dass sie sich bei den Beratungen zur Vorlage im Jahr 2019 dafür einsetzen werde, die
Bauern im Inland zu entlasten, die Kosten zu senken und die Bürokratie abzubauen. 
Die Kleinbauernvereinigung kritisierte, dass die Wachstumsidee das Bauernsterben
zusätzlich fördere und so die Vielfalt der Landwirtschaft stark eingeschränkt werde.
Die Grünen beanstandeten, dass die nachhaltige Landwirtschaft dem Freihandel
geopfert werde und die Gesamtschau keine zukunftsweisenden Lösungen für
Umweltprobleme bereithalte. Auch dass der Bericht nicht darauf eingehe, dass
Handelsbeziehungen, welche zu einer nachhaltigen Land- und Ernährungswirtschaft
beitragen, gefördert werden sollen, gefiel den Grünen nicht. Schliesslich stehe dies so
im neuen Verfassungsartikel 104a, welcher durch die Initiative für Ernährungssicherheit
mit grosser Mehrheit von der Schweizer Stimmbevölkerung angenommen worden war,
so die Argumentation in ihrer Medienmitteilung.
Die SP, CVP, GLP und die BDP nahmen in den ersten Tagen nach der Veröffentlichung
des Berichts keine Stellung zur Gesamtschau. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.11.2017
LAURA SALATHE

Agrarprodukte

Suite à la décision du National de ne pas introduire de moratoire en matière
d’utilisation d’OGM, les paysans et les grands distributeurs ont fait une déclaration
commune dans laquelle ils renoncent volontairement aux produits contenant des
OGM. Les grands distributeurs (Migros, Coop, Carrefour Suisse), l’USP, Biosuisse, les
Producteurs suisses de lait (PSL) et l’Association suisse des patrons boulangers-
pâtissiers ont élaboré le label « Suisse Qualité » signalant les produits agricoles et
transformés garantis 100% suisses et sans OGM. Les grands distributeurs se sont
engagés à ne plus offrir d’aliments génétiquement modifiés. Les associations de
défense des consommateurs, tout en saluant la démarche, ont regretté l’absence du
secteur de la restauration et de dispositions concernant les conditions d’élevage du
bétail dans la déclaration. Elles ont également rappelé leur préférence pour des
contrôles étatiques plutôt que par les producteurs et regretté la multiplication de
labels rendant l’information opaque pour les consommateurs. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.10.2002
ROMAIN CLIVAZ

Le WWF, la Protection suisse des animaux (PSA) et les fédérations de défense des
consommateurs ont évalué les différents labels présents sur les étalages des
commerces. Si de nombreux labels ont été jugés peu recommandables, les produits
« bio » l’ont été très positivement. L’existence d’organismes de contrôles
indépendants, de la culture jusqu’à la vente, et le respect de critères stricts d’élevage
et de production ont été relevés. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.11.2003
ROMAIN CLIVAZ
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Die biologische Landwirtschaft konnte sich in der Schweiz auch 2013 weiter etablieren.
Mit einem Zuwachs von 2,6% produzierten insgesamt 6'047 Höfe nach biologischen
Richtlinien. Der Marktanteil wurde ebenfalls gesteigert und betrug damit beinahe 7%
der gesamten Lebensmittelverkäufe (2012: 6,3%). Die beliebtesten biologischen
Produkte waren Eier und Brot. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 10.04.2014
JOHANNA KÜNZLER

Bell se lance dans la course à la viande de laboratoire. L'entreprise spécialisée dans la
transformation des produits carnés a, en effet, annoncé avoir investi dans la start-up
Mosa Meat qui a pour objectif de proposer un produit commercialisable d'ici à 2021. La
technique employée par la start-up néerlandaise consiste à cultiver des cellules
provenant de bœuf dans une préparation constituée de nutriments et d'agents de
croissance afin de reconstituer des fibres de viande. A ce jour, les viandes synthétiques
ne représentent pas une concurrence pour l'industrie carnée classique, comme précisé
dans les médias par le vice-directeur de l'Union Professionnelle Suisse de la Viande
(UPSV), Philipp Sax. Cet ersatz est encore trop cher à produire – CHF 60.- par kilo à
l'heure actuelle – et n'égalerait pas, en termes de qualité gustative, la viande classique. 
Mosa Meat n'est pas la seule entreprise à explorer cette voie des viandes dites
«propres». Ce marché est vu comme prometteur, car il pourrait offrir aux
consommatrices et consommateurs renonçant à la viande pour des raisons éthiques la
possibilité d'en consommer à nouveau, aucun animal n'ayant besoin d'être abattu pour
la créer. La viande synthétique répond à un deuxième enjeu, à savoir la hausse
constante, au niveau mondial, de la consommation de produits carnés, la FAO projetant
une augmentation de 70% de celle-ci d'ici à 2050. Un extrait de cellules de bœuf
permettant de créer des fibres de viande suffisantes pour façonner 80'000 burgers,
une partie de cette augmentation pourrait ainsi être amortie. Finalement, cette viande
pourrait contribuer à réduire les émissions de gaz à effets de serre émises par la
production animale, qui compte parmi les domaines les plus nuisibles pour le climat.
Afin de pouvoir être commercialisée, la viande de laboratoire devra au préalable
recevoir l'aval de l'Office fédéral de la sécurité alimentaire et des affaires vétérinaires
(OSAV) ou de l'Union européenne. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.07.2018
KAREL ZIEHLI

Le débat sur les OGM s'est une nouvelle fois ravivé avec l'arrivée sur le marché
européen de champignons américains modifié par mutagenèse. Ce procédé consiste à
modifier le génome d'une plante, mais sans y introduire de gènes étrangers, comme
c'est le cas des méthodes classiques d'OGM. Ces nouvelles techniques ont notamment
été rendues possible par l'invention des ciseaux génétiques appelés Crispr/Cas9,
également utilisé dans d'autres domaines (médical, etc.). Dans le cas des champignons
cités ci-dessus, les chercheurs ont simplement supprimé les gènes responsables du
brunissement de ceux-ci. Soumise à ce cas, la Cour de Justice de l'Union européenne
(CJUE) a estimé que les aliments ayant été modifiés par ces techniques de mutagenèse
s'apparentent à des organismes génétiquement modifiés et tombent donc sous la loi
gérant ces méthodes de production. Elle a considéré, en effet, que les mêmes effets
que ceux générés par les OGM sont recherchés au travers de cette méthode et que le
principe de précaution doit donc primer. 
Cette décision a un impact considérable sur de nombreux aspects. En effet, ces
nouvelles techniques sont vues, par certains, comme une solution pour l'agriculture du
futur, avançant que l'utilisation de pesticides peut être drastiquement réduite par
l'amélioration de certaines caractéristiques des végétaux. De plus, ils avancent que les
techniques de mutagenèse constituent une simple accélération de la sélection végétale
classique qui peut, elle, durer des dizaines d'années. La décision de la CJUE est donc
un coup de frein à la recherche dans ce domaine. Les opposant.e.s à cette technique
se sont, eux, réjouis de cette décision. Ils considèrent, en effet, que les techniques de
mutagenèses sont un moyen d'introduire les OGM par la petite porte, comme le
redoutent l'Alliance suisse pour une agriculture sans génie génétique et l'Association
des petits paysans qui ont déposé à Berne une pétition (18.2018) munie de 30'000
signatures à ce sujet. 

On pensait la Suisse directement touchée par cette décision. Markus Hardegger,
spécialiste à l'OFAG, précisait dans les médias que la Confédération adopte, en
principe, la même base légale que l'Union européenne. Mais, contre toute attente, le
Conseil fédéral a annoncé, fin 2018, vouloir se montrer plus libéral en la matière que la
CJUE. Il ne souhaite pas mettre toutes ces méthodes dans le même panier et veut ainsi
différencier les produits issus de ces nouvelles méthodes des OGM classiques. Dans
son communiqué de presse, il a déclaré que: «Si, d’un point de vue scientifique et

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.11.2018
KAREL ZIEHLI
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juridique, cette nouvelle technologie est considérée comme une technique de
modification génétique, il n’est en revanche pas encore clair si les produits issus de
cette technologie doivent être considérés comme des organismes génétiquement
modifiés au sens de la législation actuelle.» Dans ce contexte, il faut rappeler que la
production d'OGM en Suisse est soumise à un moratoire jusqu'en 2021. Le Conseil
fédéral a donc chargé l'Administration fédérale d'élaborer un projet de modification de
la LGG afin de prendre en compte ces nouvelles technologies. Ce projet sera ensuite
soumis à une procédure de consultation. 6

Pflanzliche Produktion

L'abondance des récoltes de céréales, et notamment de blé panifiable, a poussé le
Conseil fédéral à prendre des mesures urgentes pour diminuer la production.
L'augmentation des surfaces cultivées et des quantités produites font que les besoins
helvétiques sont dépassés et rendent l'écoulement des surplus de plus en plus coûteux.
Cette situation va, en outre, à l'encontre des intérêts de la Suisse sur le marché
international en provoquant une importante réduction de ses importations,
compliquant ainsi la tâche de la Confédération au sein du GATT. C'est par des
modifications de la loi sur l'agriculture et de la loi sur les blés que le gouvernement
compte atteindre ses buts. Celles-ci proposent des contributions financières au
bénéfice des entreprises agricoles respectueuses de l'environnement, des
compensations pour l'abandon de l'exploitation de certains champs transformés en
jachères vertes, ainsi que le plafonnement de la couverture des frais de production aux
besoins du pays. Ces dispositions ont été mises en consultation rapide en fin d'année
et devraient être soumises aux Chambres en procédure accélérée afin de pouvoir
prendre effet le plus vite possible. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.09.1990
SERGE TERRIBILINI

Plusieurs interventions parlementaires se sont également préoccupées du problème
des récoltes excédentaires. La motion Berger (udc, VD) (89.614) a proposé au Conseil
fédéral d'encourager les cultures de substitution à usages industriels (huile de colza,
par exemple), ce qui devrait permettre de diminuer les surfaces consacrées aux
céréales. Le gouvernement approuva, tout en soulignant qu'une telle utilisation des
matières premières avait l'inconvénient d'être fort onéreuse. La motion fut transmise
comme postulat par le Conseil national. Le postulat Diener (pe, ZH) (89.782) a demandé
que l'exécutif, pour résoudre le problème des surplus, favorise les cultures biologiques
en ne soutenant les prix à la production que pour celles pratiquées selon des méthodes
respectueuses de l'environnement. Ce texte fut également transmis par la grande
Chambre, tout comme celui de J. Kühne (pdc, SG) (90.661) suggérant de promouvoir
l'exploitation collective des machines agricoles afin de diminuer les coûts de
production. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 05.10.1990
SERGE TERRIBILINI

En juillet, des manifestations se sont déroulées à Genève, Zurich et Berne contre la
décision de l’OFAG de baisser les droits de douane sur les farines de blés importées.
En effet, les coûts de production des farines indigènes sont plus élevés en raison de
réglementations plus strictes en Suisse. De la sorte, les farines importées sont
devenues plus compétitives. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.07.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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